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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 2004, la Corée a continué de restructurer son économie, y compris en libéralisant son commerce et en renforçant sa compétitivité internationale
, le résultat étant une croissance constante du PIB réel, à raison de 4,8% par an en moyenne entre 2004 et 2007 (tableau I.1), en grande partie grâce aux exportations.  Pendant la même période, le taux d'inflation s'est maintenu en moyenne à 2,8% et le taux de chômage a reculé de 3,7% à 3,2%.  Du fait de cette forte croissance, le PIB par habitant est passé de 14 173,4 dollars EU en 2004 à 20 015,2 dollars EU en 2007.  De plus, la Corée a maintenu sa position élevée dans le classement en fonction de l'indice de développement humain établi par l'ONU, à savoir 26ème sur 177 en 2006.

Tableau I.1

Quelques indicateurs macro‑économiques, 2003-2007
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Comptes nationaux
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (aux prix de 2000)
	3,1
	4,7
	4,2
	5,1
	5,0

	Consommation
	-0,3
	0,4
	3,9
	4,8
	4,7

	Consommation privée
	-1,2
	-0,3
	3,6
	4,5
	4,5

	Consommation publique 
	3,8
	3,7
	5,0
	6,2
	5,8

	Formation brute de capital fixe
	4,0
	2,1
	2,4
	3,6
	4,0

	Exportations de biens et de services non facteurs
	15,6
	19,6
	8,5
	11,8
	12,1

	Importations de biens et de services non facteurs
	10,1
	13,9
	7,3
	11,3
	11,9

	EBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	37,9
	44,0
	42,3
	43,0
	45,6

	IBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	35,6
	39,7
	39,9
	42,1
	44,8

	Taux de chômage (%)
	3,6 
	3,7 
	3,7 
	3,5 
	3,2 

	Productivité
	

	Productivité du travail
	6,2 
	9,2 
	8,0 
	12,3 
	 .. 

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage)

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	3,4 
	3,6 
	2,8 
	2,2 
	2,5 

	Taux des prêts et taux d'escompte
	6,24 
	5,90 
	5,59 
	5,99 
	6,55 

	Taux de rémunération des dépôts d'épargne
	4,15 
	3,75 
	3,62 
	4,41 
	5,07 

	Monnaie et crédit (en fin de période)b
	(Variation en pourcentage)

	Monnaie au sens étroit (M1)
	5,4
	7,6
	3,3
	11,7
	-14,7

	Monnaie au sens large (M2)
	3,0
	6,3
	7,0
	12,5
	10,8

	Crédit au secteur privé (ménages)
	2,3
	0,8
	8,5
	16,2
	14,7

	Taux de change
	
	
	
	
	

	Won par dollar EU (moyenne annuelle)
	1 191,9 
	1 144,7 
	1 024,3 
	955,5 
	929,2 

	Taux de change effectif réel (variation en pourcentage)
	1,7 
	1,8 
	12,1 
	7,5 
	1,5 

	
	(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaire consolidé
	1,0 
	0,7 
	0,4 
	0,4 
	3,8 

	Recettes consolidées
	23,7 
	22,9 
	23,6 
	24,7 
	27,0 

	   Recettes fiscales
	15,8 
	15,1 
	15,7 
	16,3 
	17,9 

	   Contributions à la sécurité sociale
	2,9 
	2,9 
	3,1 
	3,2 
	 3,3

	   Recettes non fiscales et en capital
	5,1 
	4,9 
	4,8 
	5,2 
	 5,6 

	Dépenses consolidées
	22,7 
	22,3 
	23,2 
	24,3 
	23,3 

	Dette publique totale (en fin de période)
	18,4 
	22,6 
	24,9 
	.. 
	..

	Épargne et investissement 
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	31,9 
	34,5 
	32,0 
	30,5 
	29,9 

	Investissement intérieur brut
	30,0 
	30,4 
	30,1 
	29,8 
	29,7 

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	1,9 
	4,1 
	1,9 
	0,7 
	0,2 

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Solde du compte courant 
	2,0 
	4,1 
	1,9 
	0,6 
	0,6 

	Commerce des marchandises (net) 
	3,6 
	5,5 
	4,1 
	3,1 
	3,0 

	Exportations de marchandises
	32,4 
	37,8 
	36,5 
	37,4 
	39,1 

	Importations de marchandises
	28,8 
	32,3 
	32,4 
	34,2 
	36,0 

	Balance des services
	-1,2 
	-1,2 
	-1,7 
	-2,1 
	-2,1 

	Compte de capital
	-0,2 
	-0,3 
	-0,3 
	-0,4 
	-0,2 

	Compte financier
	2,5 
	1,4 
	0,9 
	2,4 
	0,9 

	     Investissement direct
	0,0 
	0,7 
	0,3 
	-0,5 
	-1,4 

	Balance des paiements 
	4,3 
	5,7 
	2,5 
	2,5 
	1,6 

	Termes de l'échange
	88,5 
	85,3 
	79,0 
	73,2 
	70,2 

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	20,7 
	30,6 
	12,1 
	14,8 
	14,2 

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	18,0 
	25,6 
	16,4 
	18,6 
	15,0 

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	16,1 
	27,1 
	7,8 
	10,6 
	26,3 

	Importations de services (variation en pourcentage)
	10,4 
	23,6 
	17,7 
	17,1 
	21,4 

	Réserves en devisesc (milliards de dollars EU, en fin de période)
	154,5 
	198,2 
	210,0 
	238,4 
	261,8 

	Dette extérieure totale (milliards de dollars EU, en fin de période)
	157,4 
	172,3 
	187,9 
	260,1 
	380,7 

	dont dette à court terme
	50,8 
	56,3 
	65,9 
	113,6 
	150,0 

	Ratio du service de la detted
	13,1 
	10,7 
	7,9 
	7,4 
	7,6 


..
Non disponible.

a
Chiffres provisoires.

b
M1 comprend la monnaie en circulation, les dépôts à vue et les dépôts d'épargne transférables.  M2 comprend M1 plus les dépôts à terme et l'épargne contractuelle, les instruments négociables, les titres rapportant des dividendes basés sur le rendement, les titres de créance et autres valeurs (par exemple, l'épargne investie en titres dans des sociétés de placement fiduciaire).

c
À l'exclusion de l'or, des droits de triage spéciaux et de la position de réserve au FMI.

d
Service de la dette à moyen et à long terme en pourcentage des exportations de biens et de services.

Source:
Office coréen de statistique, Monthly Statistics of Korea, 2007-9 et 2008-2;  FMI (2007), IMF Country Report No. 07/344, octobre;  et données communiquées par les autorités.

2. En tout état de cause, certaines préoccupations subsistent pour le court terme et le long terme.  Malgré les améliorations évidentes apportées à la compétitivité mondiale de la Corée du fait de sa stratégie consistant à développer des produits à grande valeur ajoutée ou de haute technologie, et la productivité croissante du travail dans le secteur manufacturier, grâce surtout au progrès technologique (probablement la principale source de croissance de la productivité totale des facteurs à long terme), la productivité du travail dans le secteur des services est inférieure d'un tiers à celle du secteur manufacturier.
  L'épuisement du vivier de travailleurs peu qualifiés, combiné à une productivité comparativement faible dans le secteur des services, pourrait menacer le potentiel de croissance à long terme.  De plus, il semble y avoir une tendance à long terme à l'aggravation de l'inégalité des revenus, le coefficient de Gini
 étant passé de 0,28 à 0,32 depuis 1997
, essentiellement en raison de l'écart grandissant des salaires entre les grandes et les petites entreprises et du dualisme du marché du travail.
  Le vieillissement de la population et la charge fiscale inhérente à cette situation constituent également des sujets de grande préoccupation.

3. Le commerce international continue de jouer un rôle central dans l'économie coréenne, dont l'ouverture est telle que la valeur totale du commerce des marchandises et des services non facteurs a représenté 90,2% du PIB en 2007.  De plus, la Corée demeure une source majeure d'investissement étranger direct (IED), au fur et à mesure que les fabricants coréens délocalisent leurs activités afin de réduire leurs coûts.  Inversement, l'IED entrant demeure faible par rapport aux autres pays de l'OCDE, et a diminué pendant la période considérée
;  la valeur relativement faible et le déclin du ratio de l'IED par rapport au PIB seraient imputables, entre autres choses, à l'augmentation des coûts d'exploitation des entreprises en Corée, à la réglementation excessive, et peut-être à l'appréciation du won.  Par comparaison avec d'autres économies asiatiques, celle de la Corée semble faiblement intégrée dans l'économie mondiale
, bien que les autorités maintiennent que ce n'est pas le cas et que, en tout état de cause, elles prennent les mesures voulues pour accélérer l'intégration du pays, notamment en améliorant l'accès au marché, en développant les activités à l'étranger et en participant à des accords commerciaux multilatéraux et régionaux. 
2) Évolution économique récente

4. Au cours de la période considérée, la croissance du PIB réel a atteint un pic de 5,1% en 2006, pour à peine redescendre à 5,0% en 2007 (tableau I.1).  La croissance du PIB a été alimentée par les exportations, particulièrement celles de produits manufacturés, qui ont augmenté à une cadence annuelle moyenne de près de 9%, malgré la faiblesse de la consommation privée, la détérioration des termes de l'échange et le déclin des investissements.
  Par ailleurs, la part du secteur manufacturier dans le PIB est tombé de 28,6% en 2004 à 27,9% en 2007, en raison de la hausse de la part des intrants intermédiaires importés dans les activités de fabrication.  Inversement, la part des services est passée de 55,6% à 57,6%, sans doute en partie à cause de la libéralisation qui a caractérisé ce secteur (tableau I.2).

5. Le taux de chômage national est tombé de 3,7% en 2004 à 3,2% en 2007 en raison de la hausse du nombre d'emplois dans le secteur des services.  Cela est dû essentiellement à l'augmentation du nombre de travailleurs temporaires, dont la proportion est passé de 17% des salariés en 2001 à 29% en 2005, ce qui classe la Corée au deuxième rang des pays de l'OCDE. 

Tableau I.2

Indicateurs économiques et sociaux de base, 2003-2007

	  
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	PIB réel aux prix du marché (milliards de won, aux prix de 2000)
	662 654,8 
	693 995,5 
	723 126,8 
	760 251,2 
	 98 057,0 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de dollars EU, aux prix de 2000)
	586,1 
	613,8 
	639,6 
	672,4 
	705,9 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de won)
	724 675,0 
	779 380,5 
	810 515,9 
	848 044,6 
	901 188,6 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de dollars EU)
	608,0 
	680,9 
	791,3 
	887,5 
	969,9 

	PIB par habitant aux prix du marché (milliers de won)
	15 141,9 
	16 223,9 
	16 837,3 
	17 558,9 
	18 598,1 

	PIB par habitant aux prix du marché (dollars EU)
	12 704,1 
	14 173,4 
	16 437,7 
	18 376,5 
	20 015,2 

	PIB par activité économique en prix constants de 2000
	(Variation annuelle en pourcentage)

	Agriculture, sylviculture et pêche
	-5,3
	9,2
	0,7
	-1,5
	1,1

	Industries extractives
	0,9
	2,7
	-1,7
	1,7
	1,6

	Industries manufacturières
	5,5
	11,1
	7,1
	8,5
	6,5

	Électricité, gaz et eau
	4,7
	6,6
	7,8
	3,4
	4,0

	Construction
	8,6
	1,8
	-0,1
	0,3
	1,8

	Services
	1,6
	1,9
	3,4
	4,4
	4,8

	
	
Commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie
	-2,8
	-0,2
	2,0
	3,5
	3,5

	
	
Transport, entreposage et communications
	4,8
	7,0
	4,8
	4,6
	5,4

	
	
Intermédiation financière
	0,5
	-1,4
	4,7
	5,3
	10,3

	
	
Immobilier, locations et services aux entreprises
	2,2
	1,9
	3,4
	4,6
	3,9

	
	
Administration publique, défense et sécurité sociale obligatoire
	2,6
	2,1
	2,6
	3,3
	2,5

	
	
Éducation
	3,7
	2,2
	1,2
	2,6
	1,6

	
	
Santé et services sociaux
	5,1
	5,0
	5,6
	7,2
	8,1

	
	
Autres
	1,1
	1,1
	3,1
	5,8
	4,1

	Part dans le PIB, aux prix courants
	(Pourcentage)

	Agriculture, sylviculture et pêche
	3,8
	3,8
	3,4
	3,3
	3,0

	Industries extractives
	0,3
	0,3
	0,4
	0,3
	0,4

	Industries manufacturières
	26,4
	28,6
	28,4
	28,0
	27,9

	Électricité, gaz et eau
	2,7
	2,4
	2,3
	2,3
	2,3

	Construction
	9,6
	9,3
	9,2
	9,0
	8,9

	Services
	57,2
	55,6
	56,3
	57,1
	57,6

	
	
Commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie
	9,9
	9,4
	9,4
	9,4
	9,3

	
	
Transport, entreposage et communications
	7,5
	7,3
	7,3
	7,1
	7,2

	
	
Intermédiation financière
	8,9
	8,2
	8,4
	8,5
	8,9

	
	
Immobilier, locations et services aux entreprises
	12,8
	12,4
	12,5
	12,7
	12,8

	
	
Administration publique, défense et sécurité sociale obligatoire
	6,0
	6,1
	6,3
	6,5
	6,4

	
	
Éducation
	5,6
	5,6
	5,8
	5,9
	5,9

	
	
Santé et services sociaux
	3,0
	3,0
	3,2
	3,4
	3,6

	
	
Autres
	3,5
	3,4
	3,5
	3,6
	3,6

	Part des secteurs dans l'emploi total
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse et pêche
	8.8
	8,1
	7,9
	7,7
	7,4

	Industries extractives
	0.1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	19.0
	19,0
	18,5
	18,0
	17,6

	Électricité, gaz et eau
	0.3
	0,3
	0,3
	0,3
	 .. 

	Construction
	8.2
	8,1
	7,9
	7,9
	7,9

	Services
	62,6
	63,8
	64,5
	65,3
	 .. 

	
	
Commerce de gros et de détail
	17,5
	16,9
	16,4
	16,0
	 .. 

	
	
Hôtellerie et restauration
	8,9
	9,1
	9,0
	8,9
	 .. 

	
	
Transport, entreposage et communications
	6,0
	6,1
	6,3
	6,4
	 .. 

	
	
Institutions financières et assurances
	3,4
	3,3
	3,3
	3,4
	 .. 

	
	
Immobilier, locations simple et locations en crédit-bail
	1,9
	2,0
	2,2
	2,2
	 .. 

	
	
Activités de services aux entreprises
	5,9
	6,5
	6,7
	7,2
	 .. 

	
	
Administration publique, défense et sécurité sociale obligatoire 
	3,4
	3,4
	3,5
	3,5
	 .. 

	
	
Éducation 
	6,7
	6,7
	6,9
	7,2
	 .. 

	
	
Santé et services sociaux 
	2,4
	2,6
	2,8
	3,0
	 .. 

	
	
Autres services collectifs, sociaux et personnels
	6,4
	7,2
	7,6
	7,7
	 .. 

	Autresa
	1,0
	0,7
	0,7
	0,7
	 .. 


..
Non disponible.

a
Y compris les ménages privés ayant des employés et les organisations et organismes extraterritoriaux.

Source:
Office coréen de statistique, Monthly Statistics of Korea 2007-9 et 2008-1;  et données communiquées par les autorités.

6. Le principal facteur qui explique le maintien de la compétitivité des exportations est la croissance (10%) de la productivité du travail dans le secteur manufacturier, qui résulte essentiellement des avancées technologiques.
  Par ailleurs, la productivité du secteur des services est faible par comparaison avec celle du secteur manufacturier, et stagne.  Cette faiblesse se manifeste essentiellement dans le secteur de la vente au détail, dominé par de petites entreprises familiales, mais la productivité d'autres secteurs de services a également été décevante du fait, principalement, de la protection qui caractérise le secteur des services dans son ensemble.

7. L'inflation a été modeste au cours de la période considérée.  L'indice des prix à la consommation a été contenu à l'intérieur de la fourchette cible de 2,5-3,5% fixée par la Banque de Corée.  Toutefois, le taux d'inflation monte depuis le début de 2008 et a atteint en juin le niveau le plus haut des neuf dernières années, soit 5,5%.  La hausse des prix a été en grande partie imputable à la majoration des prix des combustibles et des produits alimentaires.

3) Politiques macro-économiques

i) Politique monétaire et de change

a) Politique monétaire

8. La Banque de Corée applique la politique monétaire en cherchant à maintenir la stabilité des prix, et donc poursuit une politique de ciblage de l'inflation.  Aux termes de l'article 3 de la Loi sur la Banque de Corée, "[l]es politiques monétaire et de crédit de la Banque seront établies en toute neutralité et sont mises en œuvre de manière autonome;  l'indépendance de la Banque sera respectée".  La cible à moyen terme est actuellement de 3% ( 0,5% pour la période 2007-2009.
  La Banque de Corée, en consultation avec le gouvernement, a modifié l'indicateur cible en janvier 2007, remplaçant la notion d'inflation de base par celle d'indice général des prix à la consommation, qui comprend les prix de l'énergie et des produits agricoles autres que les céréales (l'inflation de base comprenait les prix d'autres produits alimentaires), ce qui a permis de mieux refléter le coût de la vie.
  Le principal instrument dont dispose la Banque de Corée pour contrôler les taux d'intérêt, et donc le niveau des prix, est constitué par les opérations d'open market.
  D'autres instruments utilisés par la Banque de Corée pour contrôler le crédit et les liquidités dans l'économie sont le plafonnement global du crédit et les réserves obligatoires.

9. En 2003 et 2004, à la suite de la crise des cartes de crédit
, la Banque de Corée a adopté une politique monétaire expansionniste afin de faciliter la reprise et de stabiliser les marchés financiers.  Lorsque la reprise s'est confirmée en 2005 et que les banques ont recommencé à prêter aux ménages, la Banque de Corée a adopté une politique de contraction monétaire pour contrer les pressions inflationnistes, en majorant le taux directeur (taux de l'argent au jour le jour non garanti) sept fois pour le porter à son niveau actuel de 5%.
  La Banque a également majoré le niveau des réserves obligatoires en 2006 et a abaissé le plafond du crédit global en 2007 afin de freiner la croissance des liquidités résultant de l'excédent du compte de capital.  Pour les autorités, cette politique monétaire restrictive se justifie par l'obligation, outre de prévenir d'éventuelles pressions inflationnistes, de réagir à la croissance rapide de la masse monétaire et du crédit dans l'économie.

b) Politique de change

10. La Corée a maintenu un taux de change flottant
, déterminé par l'offre et la demande, même si les autorités sont intervenues – modestement – sur le marché afin de réduire la volatilité et d'empêcher le won de s'apprécier trop rapidement.
  En raison des excédents enregistrés au compte de capital et au compte courant, le won s'est apprécié considérablement par rapport au dollar EU, passant de 1 144,7 won par dollar EU en 2004 à 935,8 won par dollar EU au début de 2008, soit une appréciation de plus de 18%.  Il s'est en revanche déprécié depuis mars et s'échangeait à 1 046,8 won par dollar EU le 30 juin 2008.  Étant donné que le taux d'inflation était bas par comparaison avec les principaux partenaires commerciaux de la Corée, le taux de change effectif réel a augmenté.  Selon le FMI, le taux de change semble adéquatement évalué.
 

ii) Politique budgétaire

11. Durant la période considérée, la Corée a enregistré un excédent budgétaire chaque année;  sa valeur est tombée de 0,7% du PIB en 2004 à 0,4% en 2006, mais a remonté considérablement pour se situer à 3,8% en 2007.  La politique budgétaire a été globalement neutre.  En termes de part du PIB, les recettes sont passées de quelque 23% en 2004 à 27% en 2007
, et les impôts de 15,1% à 17,9% (pour une ventilation des différentes impositions, voir le chapitre III).  Cependant, les deux ratios sont relativement faibles par comparaison avec d'autres pays de l'OCDE.  En 2007, les recettes ont dépassé les prévisions de 14 000 milliards de won en raison d'un report temporaire de la perception de certains impôts, de majorations dans les impôts fonciers et d'un élargissement de l'assiette fiscale.  Ces excédents ont été affectés au remboursement de la dette publique, qui représentait environ 33,2% du PIB en 2007.

12. Les dépenses sont passées de 22,3% à 23,3% du PIB au cours de la période (tableau I.1).  Le Plan national de gestion budgétaire vise à porter l'excédent à 1,8% du PIB d'ici à 2010 en ramenant à 6,4% la croissance des dépenses.
  Le Plan
, de même que la Loi budgétaire nationale (2007), limitent également la possibilité pour le gouvernement d'annoncer des budgets supplémentaires.
  Pour accroître la transparence, le gouvernement prévoit de mettre en œuvre une comptabilité d'exercice en introduisant la double comptabilité pour l'exercice de 2009, ce qui compléterait le système actuel de comptabilité de trésorerie.  En 2007, le niveau des dépenses devrait demeurer le même qu'en 2006, mais le gouvernement privilégiera davantage le système de sécurité sociale, l'éducation et la recherche-développement plutôt que les infrastructures et l'administration publique.  

13. Le gouvernement a un important passif éventuel, tel que des dépenses hors budget pour des projets de construction-transfert-location en crédit-bail et des garanties gouvernementales de prêts en faveur de petites et moyennes entreprises.

4) Évolutions de la politique structurelle
i) Réforme fiscale

14. Les objectifs de la réforme fiscale de la Corée sont les suivants:  accroître l'activité économique et le potentiel de croissance;  accroître les recettes budgétaires en élargissant l'assiette fiscale de manière à pouvoir régler les problèmes de vieillissement de la population et d'inégalité des revenus;  stabiliser les marchés des actifs;  et améliorer la transparence.  L'impôt sur le revenu des particuliers ne représente que 3% du PIB, contre une moyenne de 10% dans les pays de l'OCDE, ce qui s'explique par l'effet combiné d'un grand nombre de déductions, de crédits, d'abattements et de l'insuffisance des moyens de faire respecter la loi.
  Seulement 43% des revenus des ménages sont imposés, contre plus de 75% dans les autres pays de l'OCDE;  qui plus est, seulement la moitié des contribuables paie des impôts.
  Les autorités tentent d'élargir l'assiette fiscale en sévissant davantage contre la sous-évaluation des revenus, en majorant les sanctions contre la fraude fiscale et en exigeant des travailleurs indépendants à revenu élevé qu'ils utilisent des comptes commerciaux pour toutes leurs transactions commerciales.  De plus, la réduction des abattements et des crédits d'impôt tels que ceux qui sont consentis aux salariés et la limitation des nombreuses préférences fiscales en faveur des entreprises, et l'amélioration de la taxation des avantages sociaux et de la perception des taxes conséquentes, se traduiraient par une augmentation des recettes correspondant à environ 5% du PIB, ce qui permettrait à l'État de faire face aux besoins sociaux sans majorer les taux d'imposition.
  S'agissant de l'impôt sur les bénéfices des sociétés, les incitations accordées à la recherche‑développement, aux petites et moyennes entreprises et au secteur de l'agriculture limitent également la capacité des autorités de grossir les rentrées fiscales.

ii) Réforme des marchés financiers et des marchés de capitaux

15. Durant la période considérée, la restructuration et la réforme du secteur financier se sont poursuivies, ce qui a permis de l'assainir (chapitre IV).  Toutefois, les banques coréennes demeurent vulnérables en raison des prêts qu'elles ont consentis aux consommateurs et aux petites et moyennes entreprises sur la base de taux d'intérêt variables
, de la croissance des prêts accordés aux caisses d'épargne (soumises à une réglementation prudentielle moins stricte que les banques commerciales) et de la non-couverture de plus en plus fréquente de leurs prêts en devises.

16. Le gouvernement a mis en œuvre sa politique de création d'un "pôle financier" dont il avait dressé l'esquisse en 2003 et qu'il considérait comme un instrument permettant de faire progresser efficacement le marché financier.  Le cadre juridique et institutionnel a été établi et des mesures concrètes sont en voie de réalisation, y compris la création de l'Office coréen d'investissement en 2005 et la déréglementation en cours des marchés de capitaux.
  En outre, en décembre 2007, le gouvernement a introduit la Loi sur la préparation et la création du pôle financier en vue de renforcer le fondement juridique autorisant la mise en œuvre de la politique sur le pôle financier.  Il a pris des mesures en vue de libéraliser le compte de capital en établissant, en 2005, le Plan de revitalisation de l'investissement étranger, qui encourage l'expansion des entreprises coréennes à l'étranger et assouplit les restrictions imposées aux transactions en devises, et en annonçant la libéralisation complète du compte de capital dès 2009, soit deux ans avant la date prévue.
  La Loi sur les services d'investissement financier et le marché des capitaux, qui doit entrer en vigueur en 2009, rassemble dans un document unique tous les textes portant sur les marchés de capitaux, réduisant par le fait même le nombre de règlements de quelque 300 à 190 (chapitre IV).  D'autres initiatives comprennent le passage prévu du système de supervision fondé sur des règles à un système fondé sur les risques en application de Bâle II, et l'intention exprimée par les superviseurs financiers de renforcer la surveillance des prêts consentis aux PME et de réduire le quota de prêts préférentiels accordés aux PME par les banques.

iii) Privatisation

17. L'intervention économique de l'État persiste dans certains secteurs clés des services tels que les services financiers, les services de télécommunication et les services de transport.  L'État intervient aussi dans les secteurs du gaz et de l'électricité (chapitres III et IV).  Le processus de privatisation, question litigieuse, a été à toutes fins utiles mis sur la voie d'évitement;  le nouveau gouvernement semble déterminé à le relancer afin d'alléger le secteur public et d'améliorer sa compétitivité globale, mais il n'a encore établi aucun plan concret en ce sens.

iv) Main-d'œuvre

18. Avec la collaboration des associations patronales et des syndicats, le gouvernement a adopté en 2006 une nouvelle loi visant à réformer les relations de travail.  En vertu de la nouvelle loi, le système d'arbitrage obligatoire a été aboli, le système du service minimal a été introduit, et l'obligation de notification pour l'assistance de tiers a été abrogée.  S'agissant des normes du travail, la disposition pénale sanctionnant le congédiement injustifié a été supprimée;  des pénalités ont commencé à être imposées en cas de non‑respect d'une ordonnance de mesures correctives visant à améliorer l'efficacité d'un recours pour violation de droits;  l'obligation de consigner par écrit les conditions de travail a été étendue;  et la période d'avis préalable en cas de licenciement discrétionnaire a été réduite de 60 à 50 jours.  Les nouvelles dispositions devraient, entre autres choses, améliorer l'équilibre (et l'harmonie) entre le besoin de souplesse du marché du travail et la protection des travailleurs vulnérables.
  En vue d'étendre le filet de sécurité sociale, le gouvernement a élargi la couverture des prestations de chômage et prévoyait de mettre en œuvre en 2008 le crédit d'impôt sur le revenu gagné.

v) Gouvernement d'entreprise

19. Les initiatives prises récemment en matière de gouvernement d'entreprise comprenaient des mesures visant à protéger les droits des investisseurs.  À titre d'exemple, citons l'introduction des recours collectifs et des systèmes de vote électronique pour les actionnaires.  Certaines lois sur l'audit ont également été modifiées (en décembre 2003) pour obliger les entreprises à changer d'auditeur tous les six ans.  Les entreprises ont par ailleurs décidé volontairement de responsabiliser davantage les actionnaires disposant d'un pouvoir de contrôle en s'obligeant à divulguer plus d'informations sur les levées de fonds et les restructurations.  Les renseignements concernant la répartition des coûts entre les filiales d'entreprises doivent également être divulgués.  De plus, en application de la "Feuille de route triennale pour la réforme du marché" (achevée en 2006), les actionnaires ont été soumis à partir de 2006 à de nouvelles limites plus restrictives pour l'ouverture de filiales financières soumises à leur contrôle.  Les prescriptions en matière de divulgation concernant la propriété et le contrôle ont également été renforcées.
  D'autres initiatives prises par les autorités comprennent la limitation de la participation croisée, qui ne peut excéder 15% du nombre d'actions émises par les filiales d'un groupe.
  Afin d'encourager les chaebols à se transformer en holdings (ou à en établir), la Commission coréenne du commerce loyal (KFTC) a assoupli les prescriptions applicables à l'établissement de holdings.  De plus, la Corée a pris les mesures voulues pour mettre en œuvre la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption.  À cet égard, six condamnations ont été prononcées pendant la période considérée.
  Le rang occupé par la Corée parmi plusieurs pays en ce qui concerne la mesure de la perception de l'opacité et de la corruption demeure relativement satisfaisant.

vi) Réforme des pensions 

20. En raison du vieillissement rapide de la population coréenne
, la valeur des actifs de la Caisse nationale des pensions devrait connaître un pic en 2043, puis commencer à décliner.  Pour préserver le financement de la Caisse, la Corée a procédé à des réformes nationales en 2007.  Ces réformes visent à faire passer de 60% à 40% d'ici à 2028 le taux de remplacement des prestations, tout en gardant le taux de cotisation à son niveau actuel de 9%.  La valeur des actifs de la Caisse atteignait près de 220 000 milliards de won en 2007, majoritairement investis dans des actifs financiers;  presque 70% sont constitués d'obligations émises sur le marché intérieur tandis que le reste est investi dans des actions coréennes, des obligations étrangères, des actions étrangères et des investissements de substitution tels que l'immobilier ou les investissements à risque.
  

21. En outre, en 2005, un système de pensions de retraite a été introduit en plus du système national de pensions.  Selon le nouveau système, les entreprises ayant cinq employés ou plus ont le droit de remplacer le système existant d'allocations forfaitaires de retraite par un régime de pensions d'entreprise fondé sur un accord entre le syndicat et le patronat.

5) Balance des paiements

22. L'excédent du compte courant a reculé de 4,1% du PIB en 2004 à 0,6% en 2007.  L'excédent du compte courant traduit la mesure dans laquelle l'épargne nationale brute dépasse l'investissement intérieur brut.  Au cours de la période considérée, à la fois l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut en termes de parts du PIB ont fléchi, bien que le déclin de la première ait été plus prononcé.  Cette situation s'explique sans doute par la reprise de la consommation intérieure après la restructuration consécutive à la crise des cartes de crédit, qui a permis aux banques de recommencer à prêter aux ménages.  En outre, l'augmentation des dépenses publiques en termes de parts du PIB pourrait également déboucher sur une hausse de la consommation intérieure.

23. Après avoir atteint un niveau record en 2006,  l'excédent du compte de capital et du compte financier a diminué considérablement (tableau I.3);  toutefois, le compte de capital a été passablement  volatil et caractérisé par d'importantes fluctuations des investissements nets directs et de portefeuille.  Cette tendance s'explique par le rapatriement des investissements étrangers dans des actions coréennes et par une brusque augmentation des investissements dans des actions étrangères par des résidents coréens.  Par ailleurs, d'autres investissements, en particulier les crédits et prêts commerciaux, ont connu une hausse importante, en raison d'une poussée des emprunts à court terme contractés par les banques pour se protéger des fluctuations de change affectant les fabricants coréens (particulièrement les chantiers navals), qui ont plus que compensé les flux des investissements sortants.
  Grâce aux excédents du compte de capital, du compte financier et du compte courant, les réserves de change sont passées de 199,1 milliards de dollars EU en 2004 à 262,2 milliards en 2007 (258,2 milliards à la fin de mai 2008), ce qui représente plus de 170% de la dette à court terme et plus de dix mois d'importations.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2003-2007

(Millions de dollars EU)

	
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Compte courant
	11 949,5
	28 173,5
	14 980,9
	5 385,2
	5 954,3

	Balance des biens et des services
	14 527,8
	29 522,7
	19 024,9
	8 944,4
	8 834,5

	Balance commerciale
	21 952,0
	37 568,8
	32 683,1
	27 905,1
	29 409,4

	Exportations
	197 289,2
	257 710,1
	288 970,7
	331 842,0
	378 982,0

	Importations
	175 337,2
	220 141,3
	256 287,6
	303 936,9
	349 572,6

	Balance des services
	-7 424,2
	-8 046,1
	-13 658,2
	-18 960,7
	-20 574,9

	Recettes
	32 956,5
	41 881,5
	45 129,4
	49 890,8
	63 033,8

	
	   Transport
	17 179,8
	22 529,4
	23 876,9
	25 807,0
	33 766,7

	
	   Voyages
	5 358,2
	6 069,0
	5 805,6
	5 787,8
	5 796,6

	
	   Communications
	341,2
	445,6
	443,0
	642,2
	573,5

	
	   Assurances
	34,0
	138,7
	168,7
	273,7
	318,6

	
	   Redevances
	1 311,2
	1 861,1
	1 908,4
	2 045,6
	1 920,1

	
	   Autres services aux entreprises
	6 687,3
	8 125,1
	9 422,3
	10 532,1
	14 124,0

	
	   Publiques
	1 203,2
	1 377,0
	1 418,2
	1 509,3
	1 497,4

	
	   Autres
	841,6
	1 335,6
	2 086,3
	3 293,1
	5 036,9

	       Paiements
	40 380,7
	49 927,6
	58 787,6
	68 851,5
	83 608,7

	
	   Transport
	13 613,0
	17 654,8
	20 144,0
	23 132,8
	29 873,9

	
	   Voyages
	10 102,8
	12 350,2
	15 405,9
	18 850,5
	20 889,9

	
	   Communications
	692,9
	635,7
	773,1
	1 011,7
	929,7

	
	   Assurances
	390,3
	461,2
	732,7
	854,0
	1 116,1

	
	   Redevances
	3 570,0
	4 445,9
	4 560,8
	4 650,4
	5 075,1

	
	   Autres services aux entreprises
	11 049,4
	13 162,5
	15 537,5
	17 704,7
	22 508,3

	
	   Publics
	452,5
	554,3
	732,6
	828,4
	1 085,8

	
	   Autres
	509,8
	663,0
	901,0
	1 819,0
	2 129,9

	Balance des revenus
	326,3
	1 082,8
	-1 562,5
	533,7
	768,5

	       Crédit
	7 175,8
	9 410,3
	10 431,8
	14 547,4
	19 326,9

	
	   Rémunération des salariés
	732,1
	713,1
	745,3
	685,0
	660,8

	
	   Revenus d'investissement
	6 443,7
	8 697,2
	9 686,5
	13 862,4
	18 666,1

	       Débit
	6 849,5
	8 327,5
	11 994,3
	14 013,7
	18 558,4

	
	   Rémunération des salariés
	97,3
	125,9
	119,4
	141,2
	185,4

	
	   Revenus d'investissement
	6 752,2
	8 201,6
	11 874,9
	13 872,5
	18 373,0

	Transferts courants 
	-2 904,6
	-2 432,0
	-2 481,5
	-4 092,9
	-3 648,7

	       Crédit
	7 859,3
	9 150,5
	10 004,0
	9 587,5
	10 934,4

	       Débit
	10 763,9
	11 582,5
	12 485,5
	13 680,4
	14 583,1

	Compte de capital et compte financier
	13 909,4
	7 598,8
	4 756,5
	17 972,0
	6 232,3

	Compte de capital
	-1 398,4
	-1 752,8
	-2 340,4
	-3 126,1
	-2 389,6

	Compte financier
	15 307,8
	9 351,6
	7 096,9
	21 098,1
	8 621,9

	   Investissements directs
	100,0
	4 588,3
	2 010,4
	-4 540,4
	-13 696,7

	      À l'étranger
	-3 425,5
	-4 657,9
	-4 298,1
	-8 126,8
	-15 275,5

	      En Corée
	3 525,5
	9 246,2
	6 308,5
	3 586,4
	1 578,8

	   Investissements de portefeuille
	17 906,5
	8 619,3
	-1 728,2
	-22 745,6
	-19 093,3

	      Actifs
	-3 590,2
	-7 395,5
	-10 675,1
	-22 353,0
	-42 414,0

	
	   Titres de participation
	-1 992,7
	-3 621,6
	-3 685,6
	-15 261,7
	-52 435,9

	
	   Titres de créance
	-1 597,5
	-3 773,9
	-6 989,5
	-7 091,3
	10 021,9

	      Passifs
	21 496,7
	16 014,8
	8 946,9
	-392,6
	23 320,7

	
	   Titres de participation
	14 418,5
	9 468,8
	3 282,1
	-8 390,9
	-28 725,9

	
	   Titres de créance
	7 078,2
	6 546,0
	5 664,8
	7 998,3
	52 046,6

	   Autres investissements
	-2 698,7
	-3 856,0
	6 814,7
	48 384,1
	41 411,9

	      Actifs
	-5 132,4
	-8 138,4
	-2 658,1
	-7 945,4
	-18 423,9

	
	   Crédits commerciaux
	22,5
	-986,5
	453,6
	-1 591,4
	-2 022,3

	
	   Prêts
	-4 492,7
	-2 386,1
	245,8
	-1 275,0
	-10 325,2

	
	   Monnaie et dépôts
	-1 325,5
	-130,2
	-1 247,0
	-1 354,3
	-4 730,0

	
	   Autres
	663,3
	-4 635,6
	-2 110,5
	-3 724,7
	-1 346,4

	      Passifs
	2 433,7
	4 282,4
	9 472,8
	56 329,5
	59 835,8

	
	   Crédits commerciaux
	6 301,0
	8 088,0
	7 780,4
	13 090,5
	13 546,7

	
	   Emprunts
	-5 031,9
	-935,0
	1 022,2
	44 179,5
	41 553,8

	
	   Monnaie et dépôts
	839,8
	-2 650,4
	-716,5
	-2 415,8
	5 496,1

	
	   Autres
	324,8
	-220,2
	1 386,7
	1 475,3
	-760,8

	Erreurs et omissions (net)
	-9,5
	2 938,2
	68,4
	-1 244,3
	2 941,6

	Avoirs de réserve
	-25 849,4
	-38 710,5
	-19 805,8
	-22 112,9
	-15 128,2


a
Chiffres préliminaires.

Source:
Banque de Corée, Monthly Statistical Bulletin 2007.10 et 2008.1.

6) Évolution du commerce

24. Le ratio du commerce total de la Corée (exportations et importations) de biens et de services non facteurs à son PIB est passé de 83,7% en 2004 à 90,2% en 2007 (tableau I.1), ce qui témoigne de l'ouverture accrue de l'économie coréenne.  En 2006, s'agissant des marchandises, la Corée a été le sixième exportateur en importance au monde (les CE comptant pour un pays) et le septième importateur.

vii) Composition des échanges

25. Depuis 2003, la part des produits manufacturés dans les exportations diminue, essentiellement en raison de la chute de la part des machines de bureau et du matériel de télécommunication (graphique I.1, tableau AI.1) et éventuellement de la compétitivité croissante des produits chinois.
  En revanche, la part des produits primaires a augmenté, essentiellement grâce aux exportations de pétrole raffiné, qui ont bénéficié de la montée des prix internationaux.  Les importations de produits primaires, particulièrement de pétrole, ont également augmenté (tableau AI.2).
ii) Répartition géographique des échanges

26. Les principales destinations des exportations coréennes en 2007 étaient la Chine (22,1%), les CE-25 (14,8%), les États-Unis (12,4%) et le Japon (7,1%).  Au cours de la période considérée, les parts des États-Unis et du Japon ont décru, tandis que celles de la Chine et des CE-25 ont augmenté (graphique I.2, tableau AI.3).  Les principaux fournisseurs de la Corée en 2007 ont été la Chine (17,7%), le Japon (15,8%), les États-Unis (10,5%) et les CE-25 (10,3%).  La part des importations en provenance du Moyen-Orient a grimpé de 14,8% en 2003 à 18,4% en 2007, vraisemblablement en raison du niveau plus élevé des prix internationaux du pétrole (tableau AI.4).
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Composition par produit des échanges de marchandises, 2003 et 2007 
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b)    Importations (c.a.f.)
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États indépendants (CEI) sont énumérés aux tableaux 

AI.3 et AI.4.


7) Évolution et structure de l'investissement étranger

27. L'IED entrant (sur la base des notifications) a diminué légèrement, de 12,8 milliards de dollars EU en 2004 à 11,2 milliards en 2006;  sa part dans le PIB a également diminué de 1,2% à 0,4%.  Pendant la période considérée, les CE-25 sont devenues la principale source d'investissement étranger, suivies du Japon et des États-Unis (tableau I.4).  Le secteur des services, en particulier les services financiers et les services d'assurance, est celui qui a attiré le plus d'investissements, tandis que les investissements dans la restauration et l'hôtellerie ont aussi augmenté considérablement pendant la période;  par contraste, les investissements dans les services liés au commerce de gros et au commerce de détail ont diminué de façon marquée.  Dans le secteur manufacturier, les sous-secteurs liés à l'électronique ont été les plus importants bénéficiaires de l'investissement étranger;  en revanche, les investissements entrants dans le secteur manufacturier ont été plutôt volatils.

Tableau I.4

Flux entrants d'investissement étranger direct, 2003-2006

(Millions de dollars EU et pourcentage)

	 
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total des flux entrantsa (millions de dollars EU)
	6 470,5 
	12 792,0 
	11 563,5 
	11 240,4 

	
	(Pourcentage du total)

	Flux entrants par origine
	
	
	
	

	CE
	47,5
	23,5
	41,3
	44,3

	Japon
	8,4
	17,7
	16,2
	18,8

	États-Unis
	19,2
	36,9
	23,3
	15,2

	Singapour
	3,6
	2,9
	3,4
	5,0

	Hong Kong, Chine
	0,8
	0,7
	7,1
	1,5

	Îles Caïmanes
	4,7
	1,5
	1,2
	0,8

	Canada
	1,1
	1,8
	1,7
	0,7

	Malaisie
	6,4
	1,3
	1,8
	0,6

	Îles Vierges
	2,6
	0,2
	0,2
	0,4

	Chine
	0,8
	9,1
	0,6
	0,4

	Taipei chinois
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2

	Bermudes
	0,1
	0,3
	0,3
	0,1

	Autres 
	4,5
	4,0
	2,7
	12,2

	Flux entrants par secteur
	
	
	
	

	Secteur primaire
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	    Agriculture, pêche et sylviculture
	..
	..
	..
	..

	    Industries extractives
	..
	..
	..
	..

	Industries manufacturières
	26,3
	48,6
	26,6
	37,8

	Électricité, gaz, eau et construction
	9,8
	3,4
	1,6
	3,3

	    Électricité, gaz et eau
	..
	..
	..
	..

	    Construction
	..
	..
	..
	..

	Services
	63,9
	48,0
	71,8
	59,0

	     Commerce de gros et de détail
	14,6
	8,8
	7,0
	4,4

	     Hôtellerie et restauration
	3,3
	0,4
	2,7
	9,9

	     Transport, entreposage et communications
	9,6
	3,2
	8,7
	5,5

	     Services financiers et assurances
	25,5
	25,2
	33,9
	26,9

	     Immobilier et location
	5,2
	2,1
	8,3
	2,9

	     Services aux entreprises
	4,3
	3,7
	8,3
	6,4

	     Culture et loisirs
	0,4
	3,7
	2,7
	2,7

	     Autres services
	1,0
	0,9
	0,3
	0,2


..
Non disponible.

a
Sur la base des notifications.

Source:
Données communiquées par les autorités de la République de Corée.

28. L'IED sortant a crû considérablement, passant de 6 milliards de dollars EU en 2004 à 9,9% milliards en 2006.  Plus de la moitié a abouti dans d'autres pays asiatiques, en particulier la Chine (tableau I.5), essentiellement du fait qu'un grand nombre de sociétés coréennes ont délocalisé leurs activités manufacturières pour profiter des salaires plus faibles en Chine et dans d'autres pays asiatiques.  Les autres grands bénéficiaires des investissements coréens sont les États-Unis;  Hong Kong, Chine;  et le Viet Nam.  Près de 50% des investissements sont allés dans le secteur manufacturier, en particulier le matériel de radiodiffusion et de télévision et les véhicules automobiles.  S'agissant des services, les Coréens ont essentiellement investi dans le commerce, la réparation et l'immobilier (tableau I.5).

Tableau I.5

Flux sortants d'investissement étranger direct, 2003-2006

(Millions de dollars EU et pourcentage)

	 
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total des flux sortants (millions de dollars EU)
	3 514,3
	5 964,7
	5 302,7
	9 942,4

	
	(Pourcentage du total)

	Flux sortants par destination
	
	
	
	

	Chine
	37,1
	38,4
	46,0
	30,9

	États-Unis
	28,7
	22,4
	21,4
	16,1

	CE
	4,5
	11,2
	-0,8
	9,4

	Hong Kong, Chine
	2,5
	3,3
	5,0
	7,3

	Viet Nam
	..
	2,9
	4,8
	5,7

	Canada
	0,4
	0,8
	0,6
	3,9

	Bermudes
	..
	0,0
	1,4
	3,3

	Singapour
	6,7
	2,8
	2,0
	3,0

	Kazakhstan
	..
	0,4
	0,5
	2,2

	Japon
	1,4
	4,8
	1,9
	1,9

	Nigéria
	..
	0,0
	0,0
	1,2

	Indonésie
	2,2
	0,9
	1,3
	1,2

	Australie
	1,4
	0,9
	2,0
	1,2

	Cambodge
	..
	0,2
	0,6
	1,1

	Brésil
	0,2
	0,3
	2,7
	1,1

	Autres
	14,9
	10,6
	10,8
	10,4

	Flux sortants par secteur
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	0,7
	0,6
	0,5
	0,4

	Industries extractives
	7,7
	5,1
	8,4
	14,2

	Industries manufacturières
	50,8
	56,8
	53,4
	47,8

	Électricité, gaz et eau
	0,0
	0,0
	1,1
	-0,3

	Construction
	1,2
	1,3
	2,1
	5,8

	Services
	39,6
	36,2
	34,5
	32,1

	     Commerce et réparation
	25,7
	19,3
	17,0
	11,1

	     Hôtellerie et restauration
	2,1
	1,8
	3,6
	2,0

	     Transport, entreposage et communications
	2,2
	1,7
	2,9
	3,8

	     Services financiers et assurances
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	     Immobilier, location et services aux entreprises
	6,8
	9,8
	7,8
	12,3

	     Autres services
	2,7
	3,4
	3,0
	2,8


..
Non disponible.

Source:
Données communiquées par les autorités de la République de Corée.

8) Perspectives

29. Après la crise financière (1997) et celle des cartes de crédit (2003), la reprise économique demeure forte et les fondamentaux sont sains.  À court terme, le gouvernement doit continuer de soutenir la consommation, vulnérable face à un repli des marchés de placements, engager des réformes structurelles et améliorer le climat de l'investissement, en particulier l'investissement étranger direct.  Le plan Vision 2030 vise à faire de l'économie coréenne une économie de premier plan d'ici à 2020.  Il propose également d'améliorer la compétitivité du pays et son classement en matière de qualité de vie, tout en réduisant la pauvreté et les inégalités.  La faible productivité du secteur des services représente une entrave majeure à la croissance de la Corée;  pour y remédier, le plan Vision 2030 propose d'accroître les dépenses de recherche-développement, qui devraient passer de 2,9% du PIB en 2004 à 5,3% d'ici à 2030.
  Récemment, le nouveau gouvernement s'est fixé pour objectifs d'atteindre un taux de croissance réelle du PIB de 7% par an, de porter le revenu par habitant à 40 000 dollars EU et de faire de la Corée la septième économie du monde d'ici à 2013.
  Toutefois, étant donné les circonstances économiques actuelles, ces objectifs semblent difficiles à atteindre.  La Banque de Corée a réduit ses prévisions de croissance du PIB à 4,6% pour 2008.
  Pour que la Corée puisse parvenir à une croissance durable, il faudrait que la productivité du secteur des services s'améliore considérablement par l'ouverture à la concurrence nationale et étrangère.  Les autres menaces qui pèsent sur la croissance à long terme de la Corée tiennent au déclin et au manque de flexibilité de sa population active.  En revanche, la menace que fait peser sur les exportations un taux de change qui s'apprécie serait atténuée par la croissance substantielle de la productivité dans le secteur manufacturier.

� Selon l'édition 2007 du World Competitiveness Yearbook de l'Institute for Management �Development, la Corée est passée du 32ème rang en 2006 au 29ème en 2007 (sur 55) (données en ligne consultées aux adresses ci-après:  � HYPERLINK "http://www.imd.ch/research/publications/wcy/upload/PressRelease.pdf" ��http://www.imd.ch/research/publications/wcy/upload/PressRelease.pdf� et � HYPERLINK "http://www.inosanchez.com/files/ii/2007wcy_scoreboard.pdf" ��http://www.inosanchez.com/files/ii/2007wcy_scoreboard.pdf� [27 mars 2008]).  En outre, selon l'indice de compétitivité de la croissance du Forum économique mondial (FEM), la Corée est passée du 17ème rang (sur  117 pays) en 2005 au 11ème rang (sur 131) en 2007.  Cet indice comprend des sous-indices liés à la technologie, aux institutions publiques et à l'environnement macro-économique.  Pour plus de précisions, voir les renseignements en ligne du FEM.  Adresses consultées:  � HYPERLINK "http://www.weforum.org/en/" ��http://www.weforum.org/en/� et � HYPERLINK "http://www.weforum.org/pdf/Gcr/GCR_05_06_Executive_Summary.pdf" ��http://www.weforum.org/pdf/Gcr/GCR_05_06_Executive_Summary.pdf� [27 mars 2008].


� PNUD (2008).


� OCDE (2007g).  Les autorités estiment que la productivité du travail dans le secteur des services est encore plus faible, l'évaluant à seulement 46% de celle du secteur manufacturier en 2005.  Par ailleurs, la croissance de la productivité totale des facteurs dans le secteur des services est tombée de 1,7% dans les années 80 à 0,4% dans les années 90.


� Le coefficient de Gini mesure l'inégalité de revenu:  une valeur de zéro représente l'égalité parfaite, et une valeur de 1 l'inégalité parfaite.


� La proportion de travailleurs temporaires est passée de 17% des employés en 2001 à 29% en 2005 (FMI, 2006).


� Le marché du travail comprend des travailleurs temporaires et des travailleurs réguliers.  Les seconds sont généralement bien mieux rémunérés et sont affiliés à un régime de retraite d'entreprise, à l'assurance�maladie et à l'assurance-chômage, contrairement aux premiers (OCDE, 2007b).


� Selon les paramètres actuels, le vieillissement de la population pourrait se traduire par une hausse des coûts des soins de santé et des soins de longue durée de 8,5% du PIB d'ici à 2050 et par un épuisement des fonds du système de pensions, ce qui entraînerait des dépenses budgétaires annuelles d'environ 7% du PIB (FMI, 2006).


� La Corée figure parmi les derniers pays de l'OCDE pour ce qui est du ratio de l'IED entrant au PIB, et au 110ème rang mondial pour ce qui est des coûts et du temps consacrés au démarrage d'une nouvelle entreprise (OCDE, 2008).


� Selon un rapport du "Swiss Institute for Business Cycle Research" (KOF) du "Swiss Federal Institute of Technology Zurich" (Suisse), la Corée arrivait au 29ème rang  (sur 123) en ce qui concerne�la mondialisation de son économie.  Même si elle figure en relativement bonne place pour les indices de mondialisation "sociale" et de mondialisation "politique", elle se situe loin derrière ses rivales asiatiques en ce qui concerne la mondialisation "économique" (renseignements en ligne de The Nation:  �"Korea ranks 29th in globalization", 13 février 2006.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.korea.net/news/news/NewsView.asp?serial_no=20060212005&part=102&SearchDay" ��http://www.korea.net/news/news/NewsView.asp?serial_no=20060212005&part=102&SearchDay� [27 mars 2008]).


� La valeur totale des investissements est tombée de 37,5% du PIB en 1996 à 28,8% en 2007, tandis que le niveau des dépenses consacrées aux machines et aux équipements a chuté de 15,2% à 10,7% du PIB pendant la même période (OCDE, 2007g).


� La part de la Corée dans les exportations mondiales est demeurée stable, à 3% (FMI, 2007b).


� Renseignements en ligne de la Banque de Corée.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bok.or.kr/index.jsp" ��http://www.bok.or.kr/index.jsp� [20 janvier 2008].


� Renseignements en ligne de la Banque de Corée.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bok.or.kr/index.jsp" ��http://www.bok.or.kr/index.jsp� [20 janvier 2008].


� La Banque de Corée a modifié son taux directeur, remplaçant le "taux cible au jour le jour" (taux de l'argent au jour le jour non garanti) par le "taux de base de la Banque de Corée", soit le taux de référence appliqué pour les transactions entre la Banque et les institutions financières, telles que les "prises en pension" et les facilités permanentes de la Banque.  En revanche, le taux au jour le jour conserve son rôle de "cible opérationnelle".


� La Banque de Corée applique son plafond de crédit global en établissant un maximum pour ses crédits de refinancement en faveur des banques et en attribuant des quotas aux différentes banques conformément à des critères prescrits.  Les banques peuvent alors emprunter auprès de la Banque de Corée à concurrence de leur quota (renseignements en ligne de la Banque de Corée.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bok.or.kr/content/old/attach/00000888/200301161356580.pdf" ��http://www.bok.or.kr/content/old/attach/00000888/200301161356580.pdf� [10 mai 2008]).


� Entre 1999 et 2003, les prêts et le crédit à la consommation ont été encouragés et ont connu une forte croissance, d'autant que le marché du crédit à la consommation était peu réglementé.  Au fur et à mesure que leur endettement grandissait, les emprunteurs ont eu de plus en plus de difficulté à effectuer leurs remboursements, ce qui a provoqué une vague de défauts de paiement et le quasi-effondrement de certains émetteurs de cartes de crédit en 2003, et amené l'État à mettre en place un plan de sauvetage.


� Le taux a été majoré de 0,25% en octobre 2005, et a par la suite été relevé six fois, jusqu'à 5%;  il reste inchangé depuis août 2007 (FMI, 2007b);  et renseignements en ligne de la Banque de Corée.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bok.or.kr/index.jsp" ��http://www.bok.or.kr/index.jsp� [20 janvier 2008]).


� FMI (2007b).


� La Corée maintient des restrictions sur le taux de change à des fins de sécurité, conformément à des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies, restrictions qu'elle a notifiées au FMI.


� Depuis le début de 2006, la valeur des interventions est estimée en moyenne à environ 1 milliard de dollars EU par mois, soit approximativement 0,75% du marché national des devises (FMI, 2007b).


� FMI (2007b).


� Les recettes incluent les contributions à la sécurité sociale, dont le montant a atteint 3,3% du PIB en 2007 (tableau I.1).


� OCDE (2007g).


� Le Plan offre une perspective de gestion budgétaire à moyen terme et des plans sectoriels détaillés d'investissement.  Il doit aussi être révisé et mis à jour annuellement et servir de guide pour le processus budgétaire annuel.


� Entre 2001 et 2006, le gouvernement a annoncé une rallonge budgétaire chaque année, d'un montant moyen de 5 000 milliards de won (OCDE, 2007g).  Aux termes de la Loi budgétaire nationale, une rallonge budgétaire ne peut être annoncée qu'en cas d'urgence nationale, de catastrophe naturelle, de récession économique ou d'obligation législative de procéder à des dépenses.  De plus, lorsque le gouvernement présente un projet de loi prévoyant une augmentation des dépenses ou des mesures de réduction des impôts, il devrait y annexer une estimation des dépenses et des recettes pour les cinq années suivantes ainsi que des plans financiers détaillés.


� Le gouvernement garantit 18% des prêts aux petites et moyennes entreprises, dont le montant représente 5,3% du PIB (FMI, 2007b).  Selon les autorités, la dette garantie par l'État correspondait à 3,7% du PIB en 2007.


� FMI (2007b).  Une autre raison plausible pour expliquer le bas ratio de l'impôt sur le revenu des particuliers au PIB pourrait être l'important écart entre le taux d'imposition des bénéfices des sociétés (25%) et le taux le plus élevé de l'impôt sur le revenu des particuliers (35%), qui donne beaucoup de latitude pour éluder l'impôt personnel.


� OCDE (2007g).


� OCDE (2007g).


� FMI (2006).


� La valeur de ces prêts a augmenté de 8,5 milliards de dollars EU au cours des six premiers mois de 2006 (FMI, 2006).


� FMI (2006).


� En 2005, dans le cadre du Plan de revitalisation de l'investissement étranger, le plafond imposé à l'investissement étranger direct a été relevé et la réglementation sur les investissements immobiliers indirects à l'étranger a été assouplie.  En 2006, le plafond imposé à l'investissement étranger direct par des particuliers pour des besoins individuels a été aboli.


� FMI (2007b).


� Les travailleurs non réguliers (catégorie incluant les travailleurs temporaires) ont gagné presque 40% de moins que les travailleurs réguliers en 2005, les différences de productivité n'expliquant qu'en partie cette disparité.  En outre, deux tiers de ces travailleurs ne sont pas affiliés à un régime de retraite d'entreprise, à l'assurance-maladie et à l'assurance-chômage (OCDE, 2007g).


� KFTC (2004).


� Le plafond a été réduit progressivement;  il était de 25% en 2006 et de 20% en 2007.


� OCDE (2007e).


� La Corée s'est classée au 26ème rang sur 48 pays selon l'indice d'opacité de 2004, qui mesure le degré d'absence, dans un pays, de pratiques claires, précises, facilement discernables et largement acceptées pour régir les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs (Kurtzman Group, 2004).  Cela se traduit par une prime de risque d'environ 3,5%.  L'opacité peut résulter, entre autres et dans une certaine mesure, de facteurs linguistiques.  De plus, selon l'indice de perception de la corruption 2007 établi par Transparency International, qui mesure la perception de la corruption chez les fonctionnaires et les hommes politiques, le rang occupé par la Corée s'est amélioré, passant du 47ème (sur 145) en 2004 au 43ème (sur 179) en 2007 (Transparency International's Corruption Perceptions Index).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi" ��http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi�  [10 mars 2008]).


� Avec un taux de fécondité de 1 et une espérance de vie en augmentation, la population coréenne vieillit rapidement;  en conséquence, le rapport de dépendance économique des personnes âgées (rapport entre les personnes de 65 ans ou plus par rapport à la population active) devrait passer de 13% en 2005 à 65% en 2050.  Ce changement démographique spectaculaire devrait fortement solliciter les budgets des pensions, des soins de santé et des soins de longue durée.  On estime que les dépenses liées au vieillissement pourraient représenter jusqu'à 13% du PIB (FMI, 2008).


� Aux termes du Règlement sur la gestion de la caisse nationale des pensions, le plafond appliqué sur les investissements dans des obligations émises sur le marché national est de 10 à 100% de la participation en capital de l'émetteur, selon sa cote de crédit.  Dans le cas des obligations étrangères, le plafond est de 20 à 100% de la participation en capital de l'émetteur, selon sa cote de crédit.  S'agissant de la gestion directe des actions d'entreprises coréennes, le plafond est d'un maximum de 10% des actions ordinaires et des actions privilégiées émises par ces entreprises.


� OCDE (2007g).


� En 2006, les banques ont contracté des emprunts à court terme pour une valeur de 40,6 milliards de dollars EU (OCDE, 2007g).


� OMC (2007).


� FMI (2007b).


� Vision 2030.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://world.kbs.co.kr/english/news/news_zoom_detail.htm?No=2014" ��http://world.kbs.co.kr/english/news/news�_zoom_detail.htm?No=2014�  [30 mars 2008].
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